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SÉANCE DU 13 PLUVIÔSE AN II (1er FEVRIER 1794) - PIECES ANNEXES 191 

que celui qui s’est révolté contre ses dispositions. 
Telles n’ont sûrement pas été les vües de nos 
sages législateurs. 

Il est donc aussi urgent qu’indispensable que 
la Convention s’occupe de cette importante ques¬ 
tion : tous les bons citoyens attendent avec em¬ 
pressement sa décision et sont persuadés 
d’avance que par un décret aussi salutaire que 
sage elle prononcera la main-levée du séquestre 
mis sur les biens des prêtres fonctionnaires pu¬ 
blics sortis de France en obéissant à la loi du 
26 août qui les y contraignait. La Convention 
par cet acte de justice et de bienfaisance rendra la fortune et la vie à une foule de familles dans 
la consternation. 

Jean Lefrançois. 
Renvoyé au comité de législation par celui des 

pétition (1). 

IV 

Je voudrois bien luy prouver les sentiments 
sincères et inviolable avec lesquels je vivrai 
et mourrai vrai républicain français. » 

Massabiau. 

Chanson propre à la fête de la victoire de la ville 
de Toulon, célébrée à Villefranche d’Aveyron 
le 20 nivôse (1). 

Quelle grande fête, 
Nos traîtres détruis 
Sont le manifeste 
Des Anglais punis 
Nous célébrons 
Nous admirons 
Notre victoire, 
Quel doux plaisir, 
De bien punir 
Ces foutus gens, 
A la belle gloire 
Des Français contens. 

[Le cn Goulart, chef de bureau au départ * de la 
Loire-Inf6, au présid. de la Conv. Nantes, 
24 niv. II] (2) 

« Respect 
La République française permettant tous les 

cultes et n’en reconnaissant aucun dominant, il 
est étonnant que quelques imprimeurs se soient 
portés à insérer dans les almanachs républi¬ 
cains, les fêtes, telles que les Cendres, Pâques, 
la Pentecôte, etc. C’est alors contrevenir à la loi 
en admettant plutôt le culte catholique que tout 
autre; je dis même que c’est entretenir le fana¬ 
tisme. Si au contraire on supprimait des calen¬ 
driers tout ce qui rappelle la catholicité, il s’en 
suiverait que dans peu d’années, aucune reli¬ 
gion ne domineroit. Il conviendroit donc, je 
pense, Citoyen président que la Convention na¬ 
tionale rendit un décret portant défense à tous 
imprimeurs de la république d’insérer dans 
aucun almanach, ou autre objet, tout ce qui 
peut rappeller la superstition. » 

Goulart. 
Renvoyé au comité d’instruction publique par 

celui des pétitions (3). 

Toulonnais perfides 
Voilà votre sort, 
Vos projets avides 
Méritent la mort, 
Nous détruirons, 
Nous brûlerons, 
Jusqu’à vos traces 
Tout est puni 
Dans tous les temps 
Gravé dans nos places, 
Et nos cœurs contents. 

Vos anglois complices 
Ont tourné le dos, 
Pleins de leurs malices 
Dans tous vos complots. 
L’indigne Pitt 
Tout leur dépit 
Toute leur rage 
Au parlement 
Bien mécontent 
D’aucun succès 
Loin de tout suffrage 
En sera chassé. 

Renvoyé au comité d’instruction publique par 
celui des pétitions. 

y 

[Le cn Massabiau, au présid. de la Conv. Ville-
franche d’Aveyron, 20 niv. II] (4) 

« Citoyen président, 
« Toujours plein de passion à contribuer en ma 

qualité de membre de la république a tout ce qui 
peut l’intéresser, je crois devoir lui faire part 
de la chanson patriotique sur la victoire de la 
reprise de Toulon, manifestée dans toutes nos 
sociétés à la célébration de cette fête, dont je 
joins ici une copie, bien persuadé qu’elle sera 
agréée de la Convention, reportée dans ses mo¬ 
numents pour en conserver la mémoire. 

VI 

[La Sté popul. de Montagne-sur-Mer à la Conv.; 
30 niv. II] (2) 

« Représentants, 
La Société a arrêté qu’à l’avenir, chaque jour 

de décade à 2 heures de l’après-midi, elle ouvri-
roit ses séances, par la lecture du Bulletin de la 
Convention, qu’on chanteroit des hymnes dédiées 
à la liberté, accompagnées d’une nombreuse et 
brillante musique, et que la séance se termine-
roit par un bal public auquel tous les citoyens 

(1) Mention marginale datée du 13 pluv. 
(2) F17A 1009A, pl. 3, p. 1817. 
(3) Mention marginale datée du 13 pluv. et signée Nioche. 
(4) F17A 1009A, pl. 3, p. 1811. 

(1) Mention marginale datée du 13 pluv. et signée 
Jay. 

(2) C 290, pl. 920, p. 7. Pas de mention marginale, 
mais cette pièce se trouve au dossier du 13 pluv. 



192 ARCHIVES PARLEMENTAIRES - CONVENTION NATIONALE 

et citoyennes de cette commune, seraient invités 
à prendre part. 

Cet arrêté, Citoyens représentants a eu au¬ 
jourd’hui son exécution pour la première fois à 
la très grande satisfaction des habitants de cette 
commune et aux cris mille fois répétés de Vive 
la Montagne Vive la République, Vive la Con¬ 
vention et tous les hommes libres de l’Univers, la 
joie brilloit sur tous les visages, la belle jeunesse, 
l’espérance de la Patrie, à l’exemple des citoyens 
et citoyennes de tous les âges, sautait, dansait et 
disoit pour le refrain, va, va, nous avons bien 
plus de plaisir à assister aux vêpres chantées le 
jour de décade institué par la vénérable Mon¬ 
tagne, qu’à celles chantées les jours de ci-devant 
dimanches, où les bigots qu’on appelait prêtres, 
brailloient quelques mots en latin, qu’ils ne com-
prenoient point eux-mêmes et que disoient-ils 
nous devions sçavoir. Les spectateurs et les ac¬ 
teurs se disoient aussi, les sermons républicains 
sont si simples, si instructifs et dits avec tant de 
vérité, que tout le monde le comprend, au lieu 
que ceux que nous débitoient de dégoûtants bar¬ 
bons encapuchonnés, n’étoient farcis que de men¬ 
songes, d’absurdités et étoient tout à fait inintel¬ 
ligibles, c’était pour mieux faire des dupes et 
nous voler; allons s’écrioient-ils, allons amis de 
la liberté, les animaux noirs ont perdu leur pro¬ 
cès et nous danserons quand bon nous semblera, 
sans avoir peur d’être excommunié. Les apôtres 
de la Liberté ont gagné le leur, l’esprit public 
animé par eux fait des progrès rapides, ça va, 
ça ira, Vive la Montagne, Vive la Convention, 
Vive la République une et indivisible et périsse 
jusqu’au dernier de ses ennemis. 

Robinet (sous-secrét.) , Genniquier (présid.). 

VII 

[Le cn Barbier-Blignières (1), à la Conv. Maison 
des Invalides, 10 pluv. II] (2) 

« Citoyens Législateurs, 
Celui qui n’a jamais connu le métier de flat¬ 

teurs, mais bien les devoirs de l’homme républi¬ 
cain, ne voit et n’agit que par les chemins qui y conduisent. 

Trop faible pour faire sentir les devoirs de 
l’homme (sous le règne des tyrans) malgré l’uti¬ 
lité de mes anciens travaux, ma récompense 
après le sacrifice de ma jeunesse, fut des éloges 
comprimés d’oubli. 

Une conduite intacte et pour ainsi dire sans 
cesse victime sous le tyrannique pouvoir de l’an¬ 
cien gouvernement, me fait espérer d’après la 
justice nationale que ces impérities de traits, 
suffisent pour arrêter les regards des dignes 
représentans du peuple. 

Mon attachement envers ma mère Patrie, s’est 
(1) Ancien professeur du génie et ingénieur de 

places, à la Guyane. 
(2) F17A 1010A, pl. 3, p. 2692. 

en tous tems soutenu avec la même vigueur, sans 
appréhension du châtiment de ces êtres despotes. 
Je puis même me flatter qu’on l’a vu s’accroître 
au milieu des dangers : et les attestats de mes 
travaux militaires font revivre devant mes 
compatriotes quelques actes du passé. 

Si les rénovateurs du génie français n’eussent 
été des hommes, ils ne lui auraient pas laissé la 
liberté et la douce satisfaction de faire valoir ses 
mérites, sans davantage avoir rien à redouter de la défaveur. 

Ce génie national, ce génie sublime, rappelle 
au cœur de l’homme le feu sacré qui sans-cesse 
doit l’animer pour la défense de la République 
Française. 

Ses sentimens font revivre le pétitionnaire : 
et quoique sexagénaire et dans l’impossibilité de 
lui offrir rien de ce qu’il eut en partage dans 
ses trois premiers âges, il se propose par de nou¬ 
veaux travaux littéraires et philosophiques (dont 
il fait hommage à la Nation) de lui consacrer le 
déclin de ses jours. 

Ce sont ces mêmes travaux de plusieurs années 
de recherches que son zèle infatigable destine à 
l’encouragement de ses concitoyens. 

Il joint à la présente pétition tout ce qui peut 
justifier ce qu’il avance. 

Connoissant le caractère national, il a lieu 
d’espérer qu’après un mûr examen des manus¬ 
crits qu’il vous soumet, vous voudrés bien 
l’appuyer et lui accorder la faveur de mettre au 
jour ses œuvres diverses avec exemption de frais 
d’imprimerie, en considération de son infortune 
suggérée par l’intrigue des anciens tyrans; très 
diffamatoire aux yeux de la postérité et habi¬ 
tuelle à ces insignes despotes, puis-qu’ayant été 
l’auteur de la totalité de la dilapidation de ses 
biens, ils ne lui laissèrent pour toute récompense 
de ses travaux, que la liberté de se cacher. C’est 
à l’Assemblée Législative touchée de tant de dis¬ 
grâces, jointes à une continuité de services dont 
l’Etat a connu le prix, qu’il doit sa retraite aux 
Invalides. 

Le pétitionnaire pourrait en partie se flatter 
d’avoir contribué aux succès de la Nation sous 
deux règnes différens, par ses différentes recher¬ 
ches intéressantes sur les forces politiques de 
l’Europe. 

Citoyens législateurs, considérant que votre 
tems est trop précieux pour l’employeur totale¬ 
ment à des observations et réclamations, le 
requérant espère de la justice et de la recom¬ 
mendation nationale, d’après les attestats qu’il 
lui soumet, une indemnité accordée à de sem¬ 
blables travaux. 

Barbier-Blignières. 

Renvoyé aux comités d’instruction publique, 
de la guerre et de liquidation, par celui des 
pétitions (1). 

(1) Mention marginale, datée du 13 pluv. et signée Bassal. 
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